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« Le Socialisme, c'est la République poussée jusqu'au bout. » Jean Jaurès

Edito: Une étude à échelle mondiale révèle la colère 
grandissante face aux inégalités sociales

L'accumulation  sans  précédent  des  richesses  par  une  petite 
minorité financière, alors que baissent les revenus réels de la grande 
majorité de la population mondiale, engendre une augmentation du 
mécontentement et de la colère. Tel est l'enseignement à tirer d'un 
sondage conduit  en Europe, en Asie et aux Etats-Unis par l'institut 
Harris et commandité par le Financial Times de Londres. 

Commentant les résultats de ce sondage, le Financial Times écrit : 
« Les  inégalités  de  revenus  se  sont  révélées  être  des  questions 
politiques  hautement  polémiques  dans  de  nombreux  pays,  au 
moment  où  la  dernière  vague  de  mondialisation  a  engendré  une 
« superclasse » de riches. »

Le  sondage  FT/  Harris  a  montré  qu’en  l'Europe  une  écrasante 
majorité de personnes pensent que le gouffre social  existant  entre 
l'élite financière et le reste de la population est devenu beaucoup trop 
important.  Ainsi,  en  Espagne,  76% des  sondés  déclarent  que  les 
inégalités  sociales  sont  devenues  trop  importantes,  tandis  qu'en 
Allemagne, ce chiffre s'élève à 87%. En ce qui  concerne la Chine, 
transformée  en  centre  industriel  à  bas  salaire  du  monde, 
assujettissant  des  millions  de  travailleurs  à  l'exploitation  tout  en 
produisant  une  nouvelle  classe  de  milliardaires  et  de 
multimillionnaires, 80% des sondés déclarent que les inégalités sont 
trop grandes.

Aux Etats-Unis, le pays le plus socialement inégalitaire des pays 
capitalistes avancés, 78% des sondés pensent que le fossé s'est trop 
creusé. Une importante majorité des habitants dans les huit pays où 
le sondage a été conduit déclarent croire que le gouffre social ne fera 
que s'amplifier dans les cinq années à venir, tandis qu'une majorité 
également importante soutient l'idée d'augmenter les impôts pour les 
riches tout en les diminuant pour les pauvres.

Selon  la  FAO  (Food  and  Agricultural  Organization,  organisation 
pour l'alimentation et l'agriculture), les prix des denrées alimentaires 
ont augmenté de 45% dans le monde au cours des neuf derniers mois 
et le prix des produits de base est monté encore plus. Le prix du blé a 
augmenté de 130%, celui du riz de 74% au cours des douze derniers 
mois. Deux milliards et demi de personnes, soit 40% de la population 
mondiale, vivent avec moins de 2 dollars par jour et sont confrontés, 
de par l'augmentation faramineuse du prix des denrées alimentaires, 
au spectre imminent de la famine.

Dans  un  communiqué  publié  la  semaine  dernière,  le  directeur 
général  de  la  FAO, Jacques Diouf,  a présenté « le  problème de la 
spéculation  financière »  comme  étant  la  cause  majeure  de  cette 
catastrophe  imminente.  Et  il  affirmait  que  « les  fonds 
d'investissement spéculent sur les marchés à venir et contribuent à 
l'augmentation  du  prix  des  marchandises,  y  compris  des  denrées 
alimentaires. »

La décision du Financial Times, journal qui fait autorité à la Cité de 
Londres,  de  commanditer  ce  sondage  traduit  bien  la  montée  du 
malaise au sein des cercles dirigeants de la planète.
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UNE DELEGATION FRANCAISE A 
L'AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE 
D'IRLANDE :

Les organisations françaises solidaires de 
la campagne pour un non progressiste en 
Irlande  manifestent  leur  soutien. 
Communiqué : « Le 12 juin prochain, les 
citoyens de la République d'Irlande seront 
appelés  à  se  prononcer  par  référendum 
sur la ratification du traité  de Lisbonne. 
Au  sein  de  l'Union  européenne,  les 
Irlandais seront les seuls à pouvoir exer-
cer ce droit que prévoit leur Constitution. 
Un  droit  qui  a  été  dénié  au  peuple  
français par la décision du président de la 
République de faire ratifier par voie parle-
mentaire  un  texte  pratiquement  sem-
blable à celui très majoritairement rejeté  
par les électeurs le 29 mai 2005.
Les  organisations  françaises  solidaires 
avec la campagne irlandaise pour un non 
progressiste  au  traité  de  Lisbonne  ont 
affirmé, en ce 29 mai 2008, leur soutien 
au  peuple  irlandais  en  se  rendant  en 
délégation à l'ambassade d'Irlande  pour 
apporter ce témoignage de soutien : elles 
seront  à  son  côté  pour  que  la  décision 
qu'il  prendra  soit  pleinement  respectée  
par les autres Etats membres de l'Union, 
ainsi  que  par  les  institutions 
européennes. 
La  délégation  a  été  reçue  et  a  pu  re-
mettre son message à Madame l'ambas-
sadeur afin qu'il soit transmis au gouver-
nement de la République d'Irlande.
Signataires :  AlterEkolo,  Attac  France, 
Coordination  des  Collectifs  Unitaires, 
Euromarches,  Fondation  Copernic,  LCR, 
Les  Alternatifs,  MARS-Gauche 
Républicaine,  Mémoire  des  luttes,  PCF, 
PCOF, Pour la République Sociale (PRS), 
Réseau  féministe  «  Ruptures  »,  Union 
Syndicale Solidaires.

SUPERBENEFICES SUR LE GAZOLE.

Selon l’UFC-Que Choisir,  les compagnies 
pétrolières  enregistrent  une  croissance 
phénoménale  de  leurs  bénéfices  sur  le  
gazole.  La  marge  de  raffinage  –  la  dif-
férence entre le coût du pétrole brut et le 
coût final des carburants – sur un litre de 
gazole  a  atteint  15,7  centimes  en  mai, 
contre  6,4 centimes en janvier  2008 et 
seulement 2,5 centimes il y a dix ans. Les  
prix  du  pétrole  flambent ?  Voilà  une 
affaire juteuse pour les compagnies…

A savoir
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Ceux-ci  craignent  que  la  menace  d'une 
intensification  sans  précédent  de  la  polarisation 
sociale,  associée  à  une  crise  économique,  puisse 
déclencher une intensification de la lutte des classes.

Ainsi,  à  Bruxelles,  au  cours  de  la  semaine 
dernière, lors de la rencontre des 27 ministres des 
Finances de l'Union européenne, la montée en flèche 
des salaires des cadres supérieurs des sociétés a été 
présentée  comme  « un  scandale »  et  comme  un 
« fléau  social. »  Jean  Claude  Juncker,  actuel 
Président  de  l'Eurogroupe,  a  fait  le  commentaire 
suivant : « Les  abus  des  capitaines  d'industrie 
auxquels nous avons assisté dans plusieurs pays de 
la  zone euro sont proprement scandaleux, et nous 
ne cessons de nous demander comment on peut agir 
dans le domaine de l'éthique professionnelle et dans 
le  domaine  des  taxations  afin  de  combattre  ces 
excès. »

Eh bien, nous, nous le savons ! S’attaquer au capital 
financier en taxant les superprofits qu’il engrange sur le 
dos des peuples, nationaliser les secteurs stratégiques de 
l’économie, à commencer par celui de l’énergie : voilà les 
deux  mesures  phares  qui  permettaient  de  placer 
l’EGALITE  au  cœur  d’un  nouveau  projet  de 
développement.  La  consolidation  d’un  secteur  public 
reconstitué passe aussi  par la  définition  d’un mode de 
gestion  démocratique  et  transparent,  associant  les 
représentants  des  salariés,  des  usagers  et  des 
collectivités territoriales. Loin de la gouvernance opaque 
de la bureaucratie d’Etat, dont les errements, voire les 
délits, n’ont pas peu contribué au succès de l’offensive 
« privatisatrice » des libéraux…

Oui, pour la gauche de gauche, regroupée autour de 
« l’appel de Politis », l’EGALITE est le point cardinal  du 
programme  à  construire.  D’une  certaine  façon  – 
hommage du vice à la vertu – le Financial Times ne dit 
pas autre chose ! 

HUMEURS. UNE REFORME DE DUPES ! Tribune de Marc DOLEZ, député PS du 
Nord, parue dans L’Humanité du 29 mai.

Alors que le débat sur les institutions s’achève en 
première  lecture  à  l’Assemblée  Nationale,  des  voix 
socialistes appellent toujours à donner « une chance à la 
réforme », voire à trouver le  « compromis historique » 
avec la droite pour renforcer le pouvoir du Parlement.

Celles-ci méconnaîtraient-elles à ce point le système 
de la Vème République ?

Les causes de l’affaiblissement du Parlement sont 
en effet structurelles : le régime est déséquilibré depuis 
la révision de 1962 par le mode d’élection du Président 
de  la  République,  un  déséquilibre  irrémédiablement 
accru par la double réforme de 2000/2001, quinquennat 
et  inversion  du  calendrier,  qui  soumet  désormais 
automatiquement  l’élection  des  députés  à  celle  du 
Président.

A cela s’ajoute la persistance du « fait majoritaire » 
qui rend totalement virtuelle la séparation des pouvoirs 
entre l’exécutif et le législatif puisque, sauf cohabitation 
désormais  improbable,  la  même  formation  politique 
détient tous les leviers.

Face à cette logique infernale, les « avancées » en 
trompe-l’oeil de la réforme, comme le partage de l’ordre 
du jour, ne sont évidemment que peu de poids, faute de 
reconnaître un véritable rôle d’initiative et de contrôle à 
l’opposition  parlementaire,  quand  elle  ne  sont  pas 
potentiellement  dangereuses  avec,  par  exemple,  le 
risque  grave  et  réel  d’affaiblissement  du  droit 
d’amendement des parlementaires.

Le comble est ici de présenter comme symbolique et 
sans réelle portée la possibilité pour le président de se 
rendre  devant  le  Parlement,  alors  qu’elle  induit  un 
nouvel effacement d’un Premier Ministre déjà ravalé au 
rang de collaborateur.

Le  mal  le  plus  flagrant  de  la  Vème  République 
réside  en  réalité  dans  l’irresponsabilité  politique  d’un 
Président qui s’est arrogé des pouvoirs bien au-delà de 

la  lettre  de  la  Constitution,  aucune  des  révisions 
précitées  ne  lui  ayant  d’ailleurs  accordé  de 
prérogatives supplémentaires.

Pourquoi  Nicolas  Sarkozy  a-t-il  si  facilement 
renoncé à la modification des articles 5 et 20 de la 
Constitution  pour  inscrire  dans  le  marbre  que  le 
Président gouverne ? Parce qu’il n’en a guère besoin, 
comme  il  le  démontre  chaque  jour.  « Une 
constitution, c’est un esprit, des institutions et une 
pratique », disait De Gaulle. La pratique, convenons-
en, aura tout bouleversé !

A  vrai  dire,  pour  rendre  toute  sa  place  au 
Parlement  et,  à  l’instar  des  autres  démocraties 
européennes,  refaire  de  l’élection  des  députés  le 
rendez-vous  électoral  fondamental,  il  n’y  a  pas 
d’autre solution que de remettre en cause le principe 
même de l’élection du Président de la République au 
suffrage universel direct.

Sinon,  et  quels  que  soient  les  aménagements 
apportés, la logique d’une présidentielle, ouverte au 
populisme  et  à  toutes  les  aventures,  continuera  à 
primer  sur  toute  autre  considération.  Il  en  va  de 
l’avenir même de la République !

Ceci  étant,  ceux  qui  sont  indéfectiblement 
attachés  au  régime  parlementaire  et  refusent 
l’impasse  du  régime  présidentiel  savent  que  toute 
revalorisation réelle du Parlement suppose au moins 
l’affirmation  du  rôle  du  Premier  Ministre  et  la 
restauration d’une véritable responsabilité politique. 
Ce n’est pas le cas de la réforme proposée, bien au 
contraire.

Dans ces conditions, les députés socialistes, élus 
en juin 2007 sur l’engagement d’instaurer une VIème 
République  parlementaire,  ne  peuvent  que  s’y 
opposer  résolument,  sans  l’hypocrisie  d’un  vote 
d’attente  à  l’Assemblée  Nationale  pour  finalement 
dire « oui » au congrès de Versailles.
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